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�INTRODUCTION



	Le présent document, qui complète certaines dispositions du projet de traité et du projet de règlement d’exécution faisant l’objet du document PLT/CE/III/2, contient le projet de formulaire international type n° 1 et les notes y relatives.
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�FORMULAIRE INTERNATIONAL TYPE Nº 1



DEMANDE DE DÉLIVRANCE D’UN BREVET





présentée à l’office de ..........





REQUÊTE











RÉSERVÉ À L’OFFICE





	Référence du déposant� :		......................................



	Référence du mandataire� NOTEREF _Ref332762365 �1� :		......................................







___________________________________________________________________________



1.	Pétition en délivrance d’un brevet



	Le déposant demande la délivrance d’un brevet d’invention.



___________________________________________________________________________



�2.	Type de demande/brevet�



___________________________________________________________________________



3.	Titre de l’invention



___________________________________________________________________________



4.	Déposant(s)



	4.1	Si le déposant est une personne physique



		a)	nom de famille ou nom principal de cette personne� :



		b)	prénom(s) ou nom(s) secondaire(s) de cette personne3 :



	4.2	Si le déposant est une personne morale,

		dénomination officielle complète de cette personne :



	4.3	Adresse (y compris le code postal et le pays)� :







		Numéro(s) de téléphone5 :			Numéro(s) de télécopieur� :





�	4.4	État dont le déposant est ressortissant :



		État du domicile :



		État de l’établissement� :



	4.5	Si le déposant est une personne morale, indiquer



la forme juridique de la personne morale :



l’État et, le cas échéant, la division territoriale de cet État, dont la législation a servi de cadre à la constitution de ladite personne morale :



	4.6		Numéro d’inscription ou autre indication lorsque le déposant est inscrit auprès de l’office� :



	4.7		Si le déposant n’est pas l’inventeur, indiquer le fondement du droit du déposant de déposer la demande ou de son droit à la délivrance du brevet demandé :



	4.8	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case en cas de pluralité de déposants; en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacun d’eux, les éléments d’information demandés aux points 4.1 ou 4.2, 4.3, 4.4, 4.5, 4.6 et 4.7�.



___________________________________________________________________________



5.	Inventeur(s)



	5.1	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case s’il y a identité entre l’inventeur et le déposant (ou entre tous les inventeurs et tous les déposants);  si tel n’est pas le cas, remplir les points 5.2 et 5.3 et cocher, le cas échéant, la case des points 5.4 et 5.5.





�	5.2	Nom 



		a)	nom de famille ou nom principal� :



		b)	prénom(s) ou nom(s) secondaire(s) de cette personne9 :





	5.3	Adresse (y compris le code postal et le pays) :





	5.4	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si l’inventeur renonce à son droit d’être mentionné comme tel dans la publication d’une demande ou d’un brevet.





	5.5	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case en cas de pluralité d’inventeurs;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacun d’eux, les éléments d’information demandés aux points 5.2, 5.3 et 5.4.



___________________________________________________________________________



6.	Mandataire



	6.1	� FORMCHECKBOX ��	Le déposant n’a pas de mandataire.



	6.2	� FORMCHECKBOX ��	Le déposant a un mandataire.



		6.2.1	Identité du mandataire



			6.2.1.1	Nom :



			6.2.1.2	Adresse (y compris le code postal et le pays) :







					Numéro(s) de téléphone� :	        Numéro(s) de télécopieur10 :





			6.2.1.3	Numéro d’inscription ou autre indication lorsque le mandataire est inscrit auprès de l’office :





		6.2.2	� FORMCHECKBOX ��	Le pouvoir a déjà été remis à l’office.



			6.2.2.1	Numéro ou autre indication attribué au pouvoir ou numéro de l’autre demande pour laquelle un pouvoir a été remis� :



		6.2.3	� FORMCHECKBOX ��	Le pouvoir est joint.



		6.2.4	� FORMCHECKBOX ��	Le pouvoir sera remis à une date ultérieure.



		6.2.5	� FORMCHECKBOX ��	Aucun pouvoir n’est nécessaire.





	6.3	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case en cas de pluralité de mandataires;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacun d’eux, les éléments d’information demandés aux points 6.2.1 à 6.2.5�.

___________________________________________________________________________



7.	Domicile élu�







___________________________________________________________________________



�8.	Demande divisionnaire, demande de brevet d’addition ou demande associée d’une autre façon à une ou plusieurs autres demandes



	8.1	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la demande est une demande divisionnaire ou une demande de brevet d’addition ou si elle doit être associée d’une autre façon à une ou plusieurs autres demandes déposées auprès du même office ou à un ou plusieurs autres brevets délivrés par le même office, et fournir les autres éléments d’information suivants :





		8.1.1	Type de demande déposée ou de brevet demandé� :



		8.1.2	Date de dépôt de l’autre demande ou brevet :



		8.1.3	Numéro de la demande ou du brevet de l’autre demande ou brevet (s’il est connu) :





	8.2	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la demande doit être associée à plusieurs autres demandes ou brevets délivrés par le même office;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacun d’eux, les éléments d’information demandés aux points 8.1.1 à 8.1.3.



___________________________________________________________________________



9.	Impératifs de sécurité



	9.1	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la demande contient éventuellement des informations dont la divulgation est soumise à autorisation pour des raisons de sécurité.



___________________________________________________________________________



10.	Demande de brevet régional



	10.1	Si la demande est déposée en vertu d’un traité prévoyant la délivrance de brevets régionaux, désigner l’État ou les États pour lesquels le brevet régional est demandé, à moins que le traité en question ne prévoie pas de telles désignations :



___________________________________________________________________________



�11.	Revendication de priorité



	� FORMCHECKBOX ��	Le déposant revendique la priorité des demandes antérieures suivantes :



		11.1	Pays ou office où la demande antérieure a été déposée� :



		11.2	Date de dépôt de la demande antérieure :



		11.3	Numéro de la demande antérieure (s’il est connu) :



		11.4	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la demande antérieure a été déposée auprès de cet 	office.



		11.5	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la demande antérieure a été déposée auprès d’un 	autre office.



			11.5.1	Une copie certifiée conforme de la demande antérieure est jointe�.



			11.5.2	La traduction de la copie certifiée conforme est jointe.



		11.6	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la priorité est revendiquée sur la base de plusieurs demandes antérieures;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacune d’elles, les éléments d’information demandés aux points 11.1 à 11.5.



___________________________________________________________________________



12.	Renseignements concernant les demandes déposées pour la même invention dans d’autres États ou pour d’autres États



		12.1	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si une ou plusieurs demandes ont été déposées pour la même invention dans un ou plusieurs autres États ou pour un ou plusieurs autres États et indiquer, pour chacune d’elles, les éléments d’information suivants :





			12.1.1	Pays ou office où une demande a été déposée pour la même invention :



			12.1.2	Date de dépôt :



			12.1.3	Numéro de la demande (s’il est connu) :



			12.1.4	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si la demande a été acceptée;  si tel est le cas, indiquer la date et le numéro du brevet : 



		12.2	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si plusieurs demandes ont été déposées pour la même invention dans un ou plusieurs autres États ou pour un ou plusieurs autres États;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacune d’elles, les éléments d’information demandés aux points 12.1.1 à 12.1.4.



___________________________________________________________________________



13.	Renvoi au dépôt d’un micro-organisme ou autre matière biologique



		13.1	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case s’il est fait mention du dépôt d’un micro�organisme ou autre matière biologique et donner les éléments d’information suivants :



			13.1.1	Nom de l’institution de dépôt :



			13.1.2	Date du dépôt :



			13.1.3	Numéro du dépôt :



		13.2	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case s’il est fait mention de plusieurs dépôts de micro�organismes ou autre matière biologique;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacun d’eux, les éléments d’information demandés aux points 13.1.1 à 13.1.3.



___________________________________________________________________________



14.	Remplacement de la description et des dessins par un renvoi à une ou plusieurs demandes déposées antérieurement



		14.1	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si le déposant renvoie à une ou plusieurs demandes déposées antérieurement qui remplacent la description et les dessins, et donner les éléments d’information ci�après sur la(les) demande(s) antérieure(s) :



			14.1.1	Pays ou office où la demande antérieure a été déposée :



			14.1.2	Date de dépôt :



			14.1.3	Numéro de la demande (s’il est connu) :



		14.2	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si le déposant renvoie à plusieurs demandes déposées antérieurement qui remplacent la description et les dessins;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacune d’elles, les éléments d’information demandés aux points 14.1.1 à 14.1.3.



___________________________________________________________________________



15.	Déclaration concernant les divulgations non opposables



	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si le déposant déclare qu’une divulgation déterminée ne s’oppose pas à la brevetabilité de l’invention revendiquée dans la présente demande.  Dans ce cas, donner des précisions sur une feuille supplémentaire.



___________________________________________________________________________



16.	Requête en procédure anticipée/différée



	Cocher la case appropriée si le déposant demande à bénéficier de l’une ou de plusieurs des procédures anticipées/différées suivantes :



	16.1	� FORMCHECKBOX ��	Demande de publication anticipée.



	16.2	� FORMCHECKBOX ��	Demande de recherche anticipée.



	16.3	� FORMCHECKBOX ��	Demande d’examen anticipé.



	16.4	� FORMCHECKBOX ��	Demande de recherche différée.



___________________________________________________________________________

�

[16bis.	Déclaration de l’inventeur, assortie ou non d’un serment, concernant la paternité de l’invention]�









___________________________________________________________________________



17.	Signature ou sceau



	17.1	Nom de la personne physique qui signe ou dont le sceau est utilisé :



	17.2	Cocher la case appropriée selon que la signature est donnée, ou le sceau utilisé,



		17.2.1	� FORMCHECKBOX ��	par le déposant ou en son nom, ou



		17.2.2	� FORMCHECKBOX ��	par le mandataire ou en son nom.





	17.3	Date de signature ou d’apposition du sceau :



	17.4	Signature ou sceau :



	17.5	� FORMCHECKBOX ��	Cocher cette case si plusieurs personnes signent ou si le sceau de plusieurs personnes est utilisé;  en dresser alors la liste sur une feuille supplémentaire et indiquer, pour chacune d’elles, les éléments d’information demandés aux points 17.1 à 17.4.



___________________________________________________________________________



18.	Taxe(s)



	18.1	Monnaie et montant(s) de la ou des taxes payées en relation avec la présente demande :





	18.2	Mode de paiement :



___________________________________________________________________________



�19.	Feuilles supplémentaires et pièces jointes



	Indiquer le nombre total de feuilles et de pièces ajoutées à la présente requête :



	19.1	description :				.........	feuilles



	19.2	revendications :				.........feuilles



	19.3	dessins : 				.........feuilles



	19.4	abrégé : 				.........	feuilles



	19.5	autres :				.........	feuilles 



___________________________________________________________________________



		Total : 				.........	feuilles



___________________________________________________________________________

�III.  NOTES RELATIVES AUX FORMULAIRES INTERNATIONAUX TYPES



Explications sur les notes de bas de page figurant�dans les formulaires internationaux types



F0.01	Toute Partie contractante peut prévoir dans ses formulaires internationaux individualisés la possibilité d’indiquer des éléments facultatifs, tels que la date à laquelle la communication est faite à l’office ou, dans le formulaire prévu pour le pouvoir, l’adresse de la personne constituant le mandataire, étant entendu que de tels éléments ne peuvent pas être exigés.



F0.02	Les notes de bas de page sont destinées à figurer sur le formulaire imprimé, y compris sur toute traduction du formulaire;  elles s’adressent à la personne qui remplira le formulaire.





Notes relatives à l’ensemble des formulaires internationaux types



F0.03	Les “formulaires internationaux types” mentionnent tous les éléments (d’information) dont les Parties contractantes peuvent exiger la communication en vertu du traité et de son règlement d’exécution et contiennent différentes rubriques destinées à recueillir les renseignements correspondants.  Toutefois, certains de ces éléments ne seront pas exigés en vertu de la législation nationale (ou régionale) applicable par l’office intéressé.  Lorsque tel est le cas, l’office national (ou régional) devrait établir un “formulaire international individualisé”, c’est-à-dire un formulaire d’où seraient omis les éléments du formulaire international type qui ne sont pas applicables aux fins de l’office en question.  Naturellement, aucun de ces formulaires individualisés ne pourra mentionner d’éléments obligatoires qui s’ajouteraient aux éléments mentionnés dans le formulaire type correspondant, et qui seraient donc contraires au traité ou au règlement d’exécution.  Il est entendu qu’aucune Partie contractante n’est tenue d’avoir des formulaires internationaux individualisés;  chaque Partie contractante peut continuer à utiliser ses formulaires actuels pour autant que ceux-ci soient conformes aux dispositions du traité et du règlement d’exécution.



F0.04	Il est entendu que, dans tout formulaire international individualisé, les éléments peuvent être présentés dans un autre ordre que dans le formulaire international type;  l’espace réservé peut aussi varier.



F0.05	Tout formulaire international individualisé sera établi dans la langue ou dans l’une des langues qui sont celles de l’office intéressé ou qui sont admises par celui�ci.



F0.06	Chaque Partie contractante doit accepter qu’une demande, une requête ou un pouvoir soit présenté sur un formulaire correspondant au formulaire international type ou au formulaire international individualisé pour autant qu’il soit satisfait à ses exigences concernant la langue.





Notes relatives au formulaire n° 1

(Demande de délivrance d’un brevet -- Requête)



F1.01	Titre du formulaire.  Dans les formulaires internationaux individualisés, les points de suspension seront remplacés par le nom de l’office.  La case prévue pour l’indication d’une référence attribuée à la demande a pour objet de faciliter la tâche du déposant ou du mandataire.  Cette indication n’est pas obligatoire.



F1.02	Rubrique 1 (Pétition en délivrance d’un brevet).  Cette rubrique répond à l’exigence qu’une demande contienne expressément une pétition en délivrance d’un brevet.



F1.03	Rubrique 2 (Type de demande/brevet).  Se reporter à l’explication donnée dans la note de bas de page correspondant à cette rubrique.



F1.04	Rubrique 3 (Titre de l’invention).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.



F1.05	Rubrique 4 (Déposant(s)), points 4.1, 4.2, 4.4 et 4.6.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.



F1.06	Point 4.3.  Une Partie contractante peut ne pas exiger qu’un numéro de téléphone ou de télécopieur soit indiqué.  Il est toutefois recommandé qu’elle autorise la communication à l’office de telles indications afin que celui�ci puisse se mettre en rapport avec le déposant à l’aide des moyens de communication les plus efficaces.  La question de savoir s’il est suffisant de donner uniquement une adresse électronique ou un numéro de télécopieur comme adresse pour la correspondance sera examinée après complément d’étude, en même temps que la question des communications par voie électronique.  Il existe dans les formulaires internationaux types des espaces réservés à la communication, à titre volontaire, de ces indications.



F1.07	Point 4.5.  Dans son formulaire international individualisé, chaque Partie contractante peut adapter le point 4.5 compte tenu des exigences de sa législation.  Par exemple, le formulaire international individualisé d’une Partie contractante qui n’exige pas l’indication d’une unité territoriale ne mentionnera que “la forme juridique de la personne morale” et “l’État dont la législation a servi de cadre à la constitution de ladite personne morale”.



F1.08	Point 4.7.  Par exemple, le fondement du droit du déposant de déposer la demande ou de son droit à la délivrance du brevet peut être le fait que le déposant est l’employeur de l’inventeur, l’ayant cause de l’inventeur ou l’héritier de l’inventeur.



F1.09	Point 4.8.  Chaque Partie contractante est libre de décider avec qui l’office doit communiquer lorsqu’il y a plusieurs déposants avec des adresses différentes et que ceux�ci ne sont pas représentés par un mandataire, n’ont pas donné de domicile élu et n’ont pas souligné l’adresse à utiliser pour la correspondance.



F1.10	Rubrique 5 (Inventeur(s)).  Cette rubrique ne prévoit pas la possibilité d’indiquer un numéro de téléphone et un numéro de télécopieur étant donné que l’office prendra normalement contact avec le déposant ou le mandataire, et non pas avec l’inventeur.  Toutefois, ces indications pourraient être fournies si le déposant le désire.



F1.11	Point 5.4.  Compte tenu du droit qu’a l’inventeur d’être mentionné comme tel dans le brevet en vertu de l’article 4ter de la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, lorsque l’inventeur renonce à son droit d’être nommé en tant que tel dans la publication d’une demande ou d’un brevet, il faut non seulement que le déposant coche la case figurant sous ce point mais aussi que l’inventeur donne son accord exprès à cet effet.



F1.12	Rubrique 6 (Mandataire), point 6.1.  Ce point ne semble pas appeler d’explication.



F1.13	Point 6.2.  Ce point devra figurer dans le formulaire international individualisé même si l’office n’exige pas la constitution d’un mandataire, puisque tout déposant peut se faire représenter.  Lorsque la remise d’un document portant constitution de mandataire (“pouvoir”) est exigée, le déposant dispose d’un délai minimum pour fournir ce document (voir la règle 5 (ancienne règle 4 dans le document PLT/CE/II/2)), et le formulaire international individualisé devra indiquer le délai applicable devant l’office.  Le mandataire peut être une personne physique, une personne morale ou un cabinet d’avocats ou de conseils en propriété industrielle non doté de la personnalité morale.



F1.14	Point 6.2.2.1.  Lorsque le déposant mentionne le pouvoir remis pour une autre demande déposée auprès de l’office, il convient d’indiquer sous ce point le numéro de cette autre demande.



F1.15	Point 6.2.5.  Aucun pouvoir n’est nécessaire dans le cas où la constitution expresse de mandataire n’est exigée pour aucun mandataire ou n’est pas exigée pour certaines catégories de mandataires (comme, dans certains pays, la catégorie des “mandataires agréés”, qui sont des mandataires inscrits auprès de l’office et habilités à exercer devant lui sans avoir à présenter de pouvoir).  Les offices des Parties contractantes qui exigent que toute constitution de mandataire soit faite au moyen d’un pouvoir devront omettre ce point dans leur formulaire international individualisé.



F1.16	Point 6.3.  Chaque Partie contractante est libre de décider avec qui l’office doit communiquer lorsqu’il y a plusieurs mandataires et que ceux�ci n’ont pas souligné l’adresse à utiliser pour la correspondance.



F1.17	Rubrique 7 (Domicile élu).  Toute Partie contractante qui, lorsque le déposant n’a ni domicile ni établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire de la Partie contractante auprès de l’office de laquelle la demande est déposée, n’exige pas que le déposant constitue un mandataire local peut exiger qu’il élise un domicile sur son territoire.  Toute Partie contractante peut aussi exiger qu’un déposant qui a un domicile ou un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur son territoire mais n’en a pas �indiqué l’adresse comme étant la sienne élise un domicile sur son territoire, sauf lorsqu’un mandataire est indiqué dans la rubrique 6.  Par contre, cette rubrique devrait être omise du formulaire international individualisé des Parties contractantes qui exigent toujours la constitution d’un mandataire local.



F1.18	Rubrique 8 (Demande divisionnaire, demande de brevet d’addition ou demande associée d’une autre façon à une ou plusieurs autres demandes).  Le droit de déposer une demande divisionnaire est prévu à l’article 4G de la Convention de Paris dans les termes suivants :



“1)	Si l’examen révèle qu’une demande de brevet est complexe, le demandeur pourra diviser la demande en un certain nombre de demandes divisionnaires, en conservant comme date de chacune la date de la demande initiale et, s’il y a lieu, le bénéfice du droit de priorité.



“2)	Le demandeur pourra aussi, de sa propre initiative, diviser la demande de brevet, en conservant comme date de chaque demande divisionnaire la date de la demande initiale et, s’il y a lieu, le bénéfice du droit de priorité.  Chaque pays de l’Union [de Paris] aura la faculté de déterminer les conditions auxquelles cette division sera autorisée.”



Cette rubrique peut être adaptée dans le formulaire international individualisé pour prévoir en outre l’indication de demandes associées d’une autre façon à une ou plusieurs autres demandes déposées auprès du même office ou à un ou plusieurs autres brevet délivrés par ledit office, telles que des demandes de transformation ou des demandes de brevet d’addition autorisées par l’office.  Le type de demande déposée ou de brevet demandé est mentionné sous le point 8.1.1.



F1.19	Rubrique 9 (Impératifs de sécurité).  Lorsqu’une demande est considérée comme sensible au regard de la défense nationale ou d’autres impératifs de sécurité, l’office peut garder confidentiel l’exposé de l’invention pour laquelle un brevet est demandé.



F1.20	Rubrique 10 (Demande de brevet régional).  Cette rubrique ne devra pas figurer dans le formulaire international individualisé de l’office d’une Partie contractante qui ne délivre pas de brevets régionaux ni dans celui d’un office régional qui délivre des brevets selon un traité ne prévoyant pas la désignation d’États.  La manière de procéder pour désigner des États sera déterminée par l’office et indiquée dans le formulaire international individualisé.



F1.21	Rubrique 11 (Revendication de priorité).  Se reporter aux explications données dans la note 3.27 à propos de l’article 3.2)iii) et dans la note 3.41 à propos de l’article 3.7)a).  Lorsque la demande dont la priorité est revendiquée a été déposée auprès du même office que la demande présente, il suffit de cocher la case correspondant au point 11.4;  il ne peut être exigé que le déposant fournisse une copie ou une copie certifiée conforme.  Toute Partie contractante dont les exigences concernant la preuve à fournir à l’appui d’une revendication de priorité sont moins contraignantes que celles qui correspondent aux points 11.4 et 11.5 du formulaire devrait modifier en conséquence son formulaire international individualisé.



F1.22	Rubrique 12 (Renseignements concernant les demandes déposées pour la même invention dans d’autres États ou pour d’autres États).  Lorsqu’un brevet correspondant à une demande qui a été déposée pour la même invention dans un ou plusieurs autres États ou pour un ou plusieurs autres États a déjà été délivré, il convient d’indiquer, s’ils sont connus, la date et le numéro du brevet ainsi que la date et le numéro de la demande.  Cette rubrique ne devra pas figurer dans le formulaire international individualisé de l’office d’une Partie contractante qui n’exige pas que ces renseignements soient communiqués dans la requête.



F1.23	Rubrique 13 (Renvoi au dépôt d’un micro�organisme ou autre matière biologique).  Cette rubrique ne devra pas figurer dans le formulaire international individualisé de l’office d’une Partie contractante qui n’exige pas que ce dépôt soit mentionné dans la requête.



F1.24	Rubrique 14 (Remplacement de la description et des dessins par un renvoi à une ou plusieurs demandes déposées antérieurement).  Se reporter aux explications données dans les notes 2.16 à 2.18 à propos de l’article 2.4.



F1.25	Rubrique 15 (Déclaration concernant les divulgations non opposables).  Se reporter aux explications données dans la note 3.30 à propos de l’article 3.2)b)vi) et dans la note 3.41 à propos de l’article 3.7)b).



F1.26	Rubrique 16 (Requête en procédure anticipée/différée).  Se reporter aux explications données dans la note 3.31 à propos de l’article 3.2)b)vii).  Lorsque la législation d’une Partie contractante ne prévoit pas de procédure anticipée/différée conformément aux points 16.1 à 16.4, ces points ne devront pas figurer dans le formulaire international individualisé.  Toute Partie contractante admettant une procédure anticipée/différée différente de celles qui sont prévues aux points 16.1 à 16.4 doit adapter son formulaire international individualisé en conséquence.



[F1.26bis	Rubrique 16bis (Déclaration de l’inventeur, assortie ou non d’un serment, concernant la paternité de l’invention).  Cette rubrique figure entre crochets pour indiquer qu’une décision reste encore à prendre quant à l’opportunité d’inclure ce point dans le projet de traité.  (Voir les articles 3.2)a)xibis) et 3.6)b).)  Il n’est pas proposé de texte précis pour cette rubrique, car la formule requise serait déterminée par la législation nationale et incorporée au formulaire international individualisé.]



F1.27	Rubrique 17 (Signature ou sceau).  Cette rubrique devra être adaptée dans le formulaire international individualisé de la Partie contractante intéressée.  Lorsque la Partie contractante n’autorise pas l’utilisation d’un sceau en lieu et place d’une signature manuscrite, toute mention du sceau devra être supprimée.



F1.28	Point 17.1.  Ce point ne devrait pas figurer dans le formulaire international individualisé de l’office d’une Partie contractante qui n’impose aucune des conditions suivantes :



l’utilisation d’un sceau en lieu et place d’une signature manuscrite et l’indication en toutes lettres du nom de la personne physique dont le sceau est utilisé;�

lorsque la Partie contractante intéressée permet l’utilisation d’un sceau en lieu et place d’une signature manuscrite et qu’un sceau est utilisé, l’indication en toutes lettres du nom de la personne physique dont le sceau est utilisé;�

lorsque le déposant est une personne morale et que la demande porte la signature ou le sceau de la personne physique qui signe au nom de cette personne morale, l’indication du nom de la personne physique qui signe ou dont le sceau est utilisé au nom de cette personne morale (la preuve de l’autorisation de signer ou d’utiliser un sceau au nom d’une personne morale ne peut pas être exigée, sauf en cas de doute).



F1.29	Points 17.2, 17.3 et 17.5.  Ces points ne semblent pas appeler d’explication.



F1.30	Point 17.4.  Lorsqu’une Partie contractante permet l’utilisation de formes de signature autres qu’une signature manuscrite, par exemple une signature imprimée ou une signature apposée au moyen d’un timbre, ce point devra être accompagné d’une note de bas de page indiquant comment la demande doit être signée.  En aucun cas la certification de la signature ou du sceau ne peut être exigée.



F1.31	Rubrique 18 (Taxe(s)).  Chaque office peut faire figurer dans ses formulaires internationaux individualisés des précisions complémentaires pour indiquer les différentes méthodes de paiement qu’il accepte (virement sur un compte bancaire, paiement par chèque, paiement en espèces, en timbres fiscaux, etc.).



F1.32	Rubrique 19 (Feuilles supplémentaires et pièces jointes).  Cette rubrique ne semble pas appeler d’explication.







[Fin du document]







* 	Étant donné que le comité d’experts n’examinera à sa troisième session que le texte de certaines dispositions, ce formulaire n’a pas été inclus dans le document.  L’ancienne version de ce formulaire, dont le titre ou le contenu devra peut�être être modifié au vu des débats tenus par le comité d’experts à sa deuxième session, figure dans le document PLT/CE/II/4.

* 	Étant donné que le comité d’experts n’examinera à sa troisième session que le texte de certaines dispositions, cette note n’a pas été incluse dans le document.  L’ancienne version de cette note, dont le texte devra peut�être être modifié ou complété au vu des débats tenus par le comité d’experts à sa deuxième session, figure dans le document PLT/CE/II/4.

� 	La référence attribuée par le déposant ou la référence attribuée par le mandataire à la présente demande peuvent être indiquées ici.

� 	Par type de demande, il faut entendre, par exemple, une demande provisoire.  Par type de brevet, il faut entendre, par exemple, un brevet d’“utilité”, un brevet d’introduction ou un brevet “de courte durée”.  En ce qui concerne les demandes divisionnaires, les demandes de brevet d’addition ou les demandes associées d’une autre façon à une ou plusieurs autres demandes, voir la rubrique 8.



� 	Les noms à indiquer sous a) et b) sont soit les noms complets du déposant soit les noms utilisés habituellement par celui-ci.



� 	Lorsque le déposant a un domicile ou un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire de la Partie contractante, il doit soit indiquer l’adresse de ce domicile ou de cet établissement au point 4.3, soit indiquer un domicile élu sur ce territoire dans la rubrique 7, sauf lorsqu’un mandataire est indiqué dans la rubrique 6.



� 	Même lorsque l’office choisit de demander ces indications, le déposant peut ne pas les donner.  Lorsque ces indications sont fournies, elles doivent comprendre le code du pays (s’il y a lieu) et l’indicatif de zone.



� 	On entend par “État de l’établissement” un État où le déposant a un établissement industriel ou commercial effectif et sérieux, le cas échéant.



� 	Ne rien indiquer lorsque le déposant n’a pas ou ne s’est pas encore vu attribuer de numéro d’inscription ou autre indication ou lorsque le numéro d’inscription ou autre indication n’est pas encore connu du déposant.



� 	Lorsqu’il y a plusieurs déposants avec des adresses différentes et qu’il n’y a aucune indication de mandataire à la rubrique 6 ni de domicile élu à la rubrique 7, l’adresse à utiliser pour la correspondance doit être soulignée.



� 	Les noms à indiquer sous a) et b) sont soit les noms complets de l’inventeur soit les noms utilisés habituellement par celui-ci.



� 	Même lorsque l’office choisit de demander ces indications, le mandataire peut ne pas les donner.  Lorsque ces indications sont fournies, elles doivent comprendre le code du pays (s’il y a lieu) et l’indicatif de zone.



� 	Ne rien indiquer si un numéro ou autre indication n’a pas été ou n’a pas encore été attribué au pouvoir ou à l’autre demande ou s’il n’est pas encore connu du déposant ou du mandataire.



� 	Lorsqu’il y a plusieurs mandataires avec des adresses différentes, l’adresse à utiliser pour la correspondance doit être soulignée.



� 	Un domicile élu doit être indiqué dans l’emplacement réservé à cet effet sous le titre de la rubrique 7 lorsque le déposant n’a pas ou n’a pas indiqué de domicile ni d’établissement industriel ou commercial effectif et sérieux sur le territoire de la Partie contractante dont l’office est l’office mentionné sur la première page de la présente demande, sauf lorsqu’un mandataire est indiqué dans la rubrique 6.

� 	Par type de demande ou de brevet, il faut entendre, par exemple, une demande divisionnaire, une demande de transformation ou une demande de brevet d’addition.



� 	Lorsque la demande antérieure est une demande régionale ou une demande internationale déposée selon le PCT, le nom de l’office auprès duquel cette demande a été déposée doit être indiqué en lieu et place du nom d’un pays.  Sinon, indiquer non pas le nom de l’office mais celui du pays.



� 	On entend par “copie certifiée conforme” une copie de la demande antérieure certifiée conforme à l’original par l’office qui a reçu cette demande.

[� 	En cas de pluralité d’inventeurs, le serment ou la déclaration de chacun d’eux doit figurer sur une feuille supplémentaire.]





�

[Suite de la note de la page précédente]



[Suite de la note page suivante]



�

[Suite de la note de la page précédente]



[Suite de la note page suivante]
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